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Chambre des Représentants 
de Belgique 

SESSION ORDINAIRE 1993-1994 (*) 

2 DÉCEMBRE 1993 

PROJET DE LOI-PROGRAMME 

(articles 48 à 59) 

RAPPORT 

FAIT AU NOM DE LA COMMISSION DES 
RELATIONS EXTERIEURES (1) 

PAR 
M.GRIMBERGHS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Les articles 48 à 59 du projet de loi-programme ont 
été examinés par la Commission des Relations exté 
rieures lors de sa réunion du 23 novembre 1993. 

( 1) Composition de la Commission : 
Président : M. Nothomb. 

A. - Titulaires : 
C.V.P. MM. Cauwenberghs, Eys 

kens, Sarens, Taylor, Van 
Peel. 

P.S. MM. Collart, Harmegnies 
IY. l, Janssens, Mme Lizin. 

V.L.D. MM. Beysen, Cortois, Kem 
pinaire, Mme Neyts-Uytte 
broeck. 

S.P. MM. De Bremaeker, Van 
der Maelen, Van der Sande. 

P.R.L. MM. Damseaux, Gol. 
P.S.C. MM. Gehlen, Nothomb. 

Ecolo/ Mme Aelvoet, M. Winkel. 
Agalev 
Vl. M. Annemans. 
Blok 

B. - Suppléants : 
MM. De Clerck, De Keersmaeker, 
Dupré, Ghesquière, Tant, N. 

MM. Burgeon (W.), Féaux, Gilles, 
Harmegnies (M.), Mayeur. 
MM. Chevalier, Dewael, Ramoudt, 
Taelman, Verhofstadt. 

MM. De Mol, Hostekint, Peeters(J.), 
Sleeckx. 
MM. De Decker, Duquesne, Kubla. 
MM. Beaufays, Grimberghs, This 
sen. 
MM. Morael, Van Dienderen, 
Viseur. 
MM. Van Hauthem, Van Nieuwen 
huysen. 

Voir: 
- 1211 · 93 / 94 : 

- N° 1 : Projet de loi. 
- N°• 2 à 4 : Amendements. 
- N° 5 : Rapport. 
- N° 6 : Amendements. 

1 * J Troisième session de la 48' législature. 
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Belgische Kamer 
van Volksvertegenwoordigers 

GEWONE Zl'ITING 1993-1994 (*) 

2 DECEMBER 1993 

ONTWERP VAN PROGRAMMAWET 

(artikelen 48 tot 59) 

VERSLAG 

NAMENS DE COMMISSIE VOOR DE 
BUITENLANDSE BETREKKINGEN (1) 

UITGEBRACHT DOOR 
DE HEER GRIMBERGHS 

DAMES EN HEREN, 

De Commissie voor de Buitenlandse Betrekkingen 
heeft de artikelen 48 tot 59 van het ontwerp van 
programmawet tijdens haar vergadering van 23 no 
vember 1993 besproken. 

(1) Samenstelling van de Commissie: 
Voorzitter: de heer Nothomb. 

A. - Vaste leden : 
C.V.P. HH. Cauwenberghs, Eys 

kens, Sarens, Taylor, Van 
Peel. 

P.S. HH. Collart, Harmegnies 
(Y.), Janssens, Mevr. Lizin. 

V.L.D. HH. Beysen, Cortois, Kem 
pinaire, Mevr. Neyts-Uytte 
broeck. 

S.P. HH. De Bremaeker, Van der 
Maelen, Van der Sande. 

P.R.L. HH. Damseaux, Gol. 
P.S.C. HH. Gehlen, Nothomb. 

Ecolo/ Mevr. Aelvoet, H. Winkel. 
Agalev 
vt H. Annemans. 
Blok 

B. - Plaatsvervangers : 
HH. De Clerck, De Keersmaeker, 
Dupré, Ghesquière, Tant, N. 

HH. Burgeon (W.), Féaux, Gilles, 
Harmegnies (M.), Mayeur. 
HH. Chevalier, Dewael, Ramoudt, 
Taelman, Verhofstadt. 

HH. De Mol, Hostekint, Peeters (J.), 
Sleeckx. 
HH. De Decker, Duquesne, Kubla. 
HH. Beaufays, Grimberghs, This 
sen. 
HH. Moreel, Van Dienderen, Viseur. 

HH. Van Hauthem, Van Nieuwen 
huysen. 

Zie: 
· 1211 - 93 / 94 : 
- N• 1 : Wetsontwerp. 
- N" 2 tot 4 : Amendementen. 
- N•5: Verslag. 
- N•6: Amendementen. 

(*) Derde zitting van de 48°zittingsperiode. 

S. - 2381 
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Les votes ont eu lieu le 2 décembre suivant. 

I. - EXPOSE INTRODUCTIF DU 
SECRETAIRE D'ETAT A LA 

COOPERATION AU DEVELOPPEMENT 

Il est renvoyé à l'exposé des motifs du projet de loi 
programme (Doc. n° 1211/1, pp. 10 à 14). 

Il. - DISCUSSION GENERALE 

Méthode 

Un membre s'étonne du recours à la technique du 
projet de loi-programme pour modifier la loi du 
10 août 1981 relative à la création d'un Fonds de la 
Coopération au Développement et d'un Fonds des 
prêts à des Etats étrangers. 
Le Secrétaire d'Etat fait observer qu'il y a urgence 

à modifier la législation existante, pour que la sup 
pression du Fonds de la Coopération au Développe 
ment et son remplacement par un programme budgé 
taire puisse s'appliquer dès le 1er janvier 1994. La 
longueur des discussions qui ont eu lieu avec la Cour 
des comptes n'a pas permis de présenter cette modifi 
cation au Parlement plus tôt. 

Remarques générales 

Un membre relève que le nouveau système proposé 
va renforcer le contrôle de la Cour des comptes sur les 
dépenses qui ont lieu outre-mer en faveur de la Coo 
pération au développement. Certes, ce contrôle est 
souhaitable, mais son renforcement ne risque-t-il pas 
d'engendrer des retards ? Ne conviendrait-il pas d'ac 
célérer dès lors les procédures internes, parallèle 
ment à l'introduction de la modification proposée ? 

Le même intervenant se demande si, eu égard au 
renforcement d'un certain nombre de critères à res 
pecter, le nouveau système fonctionnera avec la sou 
plesse requise. 

Un autre membre rappelle que, par le passé déjà, 
l'application de la loi du 10 août 1981 avait soulevé 
beaucoup de questions. 

On peut dès lors se réjouir que, à la suite de 
l'entrée en vigueur des lois sur la comptabilité de 
l'Etat coordonnées le 17 juillet 1991, on ait cherché 
une nouvelle formule. L'intervenant regrette cepen 
dant que le remplacement de l'ancien système n'ait 
pas donné lieu à un inventaire. 
Le Secrétaire d'Etat déclare que les méthodes bud 

gétaires que rendait possible la loi du 10 août 1981 se 
caractérisaient par une souplesse peut-être excessi 
ve. 

Le système existant jusqu'à l'heure actuelle a par 
exemple favorisé l'accumulation de crédits non utili 
sés. 

De stemmingen vonden plaats op 2 december 
1993. 

I. - INLEIDING DOOR DE 
STAATSSECRETARIS VOOR 

ONTWIKKELINGSSAMENWERKING 

Verwezen wordt naar de memorie van toelichting 
bij de programmawet (Stuk n" 1211/1, blz. 10 tot 14). 

II. - ALGEMENE BESPREKING 

Methode 

Een lid verbaast zich erover dat de techniek van de 
programmawet wordt gehanteerd om de wet van 
10 augustus 1981 tot oprichting van een Fonds voor 
Ontwikkelingssamenwerking en een Fonds voor le 
ningen aan vreemde Staten te wijzigen. 
De staatssecretaris wijst erop dat de bestaande 

wetgeving dringend aan wijziging toe is zodat het 
Fonds voor Ontwikkelingssamenwerking met in 
gang van 1 januari 1994 kan worden afgeschaft en 
vervangen door een begrotingsprogramma. Ten ge 
volge van de lange discussies die met het Rekenhof 
zijn gevoerd, kon deze wijziging niet eerder aan het 
Parlement worden voorgelegd. 

Algemene opmerkingen 

Een lid brengt onder de aandacht dat de voorge 
stelde nieuwe regeling de controle van het Rekenhof 
op de overzeese uitgaven in het kader van de ontwik 
kelingssamenwerking zal versterken. Ofschoon deze 
controle vanzelfsprekend wenselijk is, rijst de vraag 
of die aanscherping geen vertragingen zal veroorza 
ken. Is het derhalve niet aangewezen om tegelijk met 
de invoering van de voorgestelde wijziging ook de 
interne procedures te versnellen ? 

Dezelfde spreker vraagt zich af of de nieuwe rege 
ling wel voldoende soepel zal werken, wanneer in 
aanmerking wordt genomen dat het aantal na te 
leven criteria is uitgebreid. 
Een ander lid herinnert eraan dat in het verleden 

al veel vragen zijn gerezen bij de tenuitvoerlegging 
van de wet van 10 augustus 1981. 

Het is dan ook verheugend dat in aansluiting op de 
inwerkingtreding van de gecoördineerde wetten van 
17 juli 1991 op de Rijkscomptabiliteit naar een nieu 
we formule is gezocht. Spreker betreurt evenwel dat 
naar aanleiding van de vervanging van de vroegere 
regeling geen inventaris is opgemaakt. 

De staatssecretaris geeft te kennen dat de door de 
wet van 10 augustus 1981 mogelijk gemaakte begro 
tingsmethodiek wellicht te soepel was. 

In de regeling die tot nu toe bestond, ging de 
voorkeur bijvoorbeeld naar het opstapelen van onge 
bruikte kredieten. 
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La méthode à laquelle il sera recouru dorénavant 
rendra la gestion des moyens disponibles plus saine 
et plus transparente et responsabilisera dès lors les 
parties concernées. Le contrôle par le Parlement de 
la politique menée s'en trouvera facilité. 

En ce qui concerne les souhaits émis par le pre 
mier intervenant, le Secrétaire d'Etat déclare que la 
mise en ordre sur le plan de la programmation ne 
pose guère de problèmes pour la coopération multila 
térale ou les ONG. Ce n'est que pour le secteur bilaté 
ral que la situation reste complexe, puisqu'il était 
visé jusqu'à présent par le FCD et le sera dorénavant 
par le programme unique « Coopération bilatérale - 
Fonds de la Coopération au Développement». 

Il appartient à l'AGCD d'exécuter le plus vite pos 
sible les programmations prévues pour ce secteur. 
C'est là sa responsabilité et, sur le plan politique, 
celle du Secrétaire d'Etat. Sur ce point, le nouveau 
système utilisé n'apporte aucune modification. 

Les négociations avec la Cour des comptes n'ont 
pas été faciles. Le Secrétaire d'Etat se réjouit que le 
principe des avances de fonds aux comptables outre 
mer sans visa préalable de la Cour ait pu être retenu. 
Vu la souplesse indispensable dans le domaine de la 
coopération bilatérale, il aurait été impossible d'ap 
pliquer le système du visa préalable. Au moment de 
la demande des avances, il est en effet impossible de 
déterminer à charge de quelles allocations de base les 
dépenses devront être imputées. 

Remarques techniques 

Le Secrétaire d'Etat renvoie au tableau budgétaire 
« transitoire » qui figure en annexe : les modifica 
tions touchant le budget pour 1994 par rapport au 
budget de 1993 y apparaissent clairement. Les allo 
cations de base se rapportent chacune à une activité 
spécifique de coopération dans le budget pour 1994. 
Il est donc possible de voir immédiatement quelles 
activités sont financées via quelles allocations de 
base, ce qui ne peut que faciliter le contrôle. 

Le Secrétaire d'Etat signale qu'il est tenu compte, 
dorénavant, de la classification économique prescrite 
par l'Union européenne. Dès l'inscription budgétaire, 
on saura donc ce qui, sur le plan international, sera 
comptabilisé au titre d'APD (aide publique au déve 
loppement). 

Le Secrétaire d'Etat fait en outre observer que le 
total des moyens inscrits pour le programme 1, « Coo 
pération bilatérale directe », soit 11,693 milliards de 
francs, est assez proche des montants disponibles 
dans le cadre du Fonds de la Coopération au Dévelop 
pement en 1993. Ce maintien de la masse budgétaire 
doit permettre d'assurer la continuité de la politique 
menée. 

De methode die we voortaan zouden toepassen, 
zorgt ervoor dat de beschikbare middelen beter en 
met meer openheid worden beheerd, wat de betrok 
ken partijen tot meer verantwoordelijkheidszin zal 
dwingen. Ze vergemakkelijkt bovendien de parle 
mentaire controle op het gevoerde beleid. 

In verband met de wensen van eerste spreker 
verklaart de staatssecretaris dat in de programme 
ring orde op zaken kan worden gesteld zonder dat 
zulks problemen oplevert voor de multilaterale sa 
menwerking of de NGO's. Alleen voor de bilaterale 
samenwerking blijft de situatie complex aangezien 
die tot nu toe onder het FOS viel en voortaan in één 
programma wordt samengebracht, namelijk : « Bila 
terale Samenwerking - Fonds voor Ontwikkelings 
samenwerking». 
Het is de taak van het ABOS om zo snel mogelijk 

de programmering van die sector uit te voeren. Hier 
ligt haar verantwoordelijkheid en politiek gezien die 
van de staatssecretaris. De nieuwe regeling veran 
dert hier trouwens niets aan. 

De onderhandelingen met het Rekenhof waren 
niet bepaald gemakkelijk. De staatssecretaris ver 
heugt er zich over dat in beginsel nog steeds voor 
schotten aan de rekenplichtigen overzee kunnen 
worden toegestaan, zonder voorafgaand visum van 
het Rekenhof. Bilaterale samenwerking kan niet 
zonder enige soepelheid, met als gevolg dat een rege 
ling waarvoor een voorafgaand visum wel vereist is, 
hier niet kan. Op het ogenblik dat om een voorschot 
wordt verzocht, kan immers onmogelijk worden na 
gegaan in welke basisallocaties die uitgaven zullen 
moeten worden verrekend. 

Opmerkingen uan technische aard 

De staatssecretaris verwijst naar de bijgevoegde 
begrotingstabel met «overgangscijfers». De wijzi 
gingen voor de begroting 1994 ten opzichte van de 
begroting 1993 zijn duidelijk : in de begroting 1994 
hebben de basisallocaties telkens betrekking op een 
welbepaalde vorm van ontwikkelingssamenwerking. 
Uit de cijfers blijkt dus onmiddellijk welke basisallo 
caties de verschillende samenwerkingsvormen fi 
nancieren, wat de controle alleen maar ten goede kan 
komen. 

De staatssecretaris wijst erop dat voortaan reke 
ning wordt gehouden met de door de Europese Unie 
voorgeschreven economische classificatie. Zodra de 
bedragen in de begroting zijn opgenomen, zullen we 
dus weten wat op internationaal niveau als ODA 
(Openbare Ontwikkelingshulp) zal worden geboekt. 

De staatssecretaris wijst er voorts op dat de som 
van alle middelen die in programma 1 « Directe Bila 
terale Samenwerking» zijn opgenomen (11,693 mil 
jard frank) nagenoeg overeenstemt met de bedragen 
die binnen het raam van het Fonds voor Ontwikke 
lingssamenwerking in de begroting van 1993 werden 
toegekend. Het behoud van de begrotingsmassa moet 
de continuïteit in het gevoerde beleid waarborgen. 
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Les recettes propres 

Un membre s'interroge sur la technique survie 
pour l'inscription dans le budget de la Coopération au 
Développement des recettes propres (c'est-à-dire, 
principalement, la participation aux bénéfices nets 
de la Loterie nationale): pourquoi n'avoir pas plutôt 
choisi la méthode des crédits variables, qui permet 
d'inscrire des recettes dans des sections particulières 
du budget, indépendamment du système des fonds ? 
L'intervenant regrette que la méthode à laquelle on 
veut recourir entraîne la disparition de la spécialisa 
tion de la recette. Ne risque-t-on pas de la sorte qu'à 
terme la justification même de l'affectation à la Coo 
pération au développement d'une partie des bénéfi 
ces de la Loterie nationale se trouve remise en cau 
se ? Ne conviendrait-il pas, dès lors, d'envisager une 
modification de la voie suivie ? 

Le Secrétaire d'Etat fait observer que la situation 
de la Loterie nationale est toujours susceptible d'être 
modifiée. 

Il aurait pour sa part préféré que la contribution 
de la Loterie nationale soit fixée sur la base d'un 
montant fixe, correspondant à ce qui avait été prévu 
pour 1993. 
Envisagée un instant, la formule des crédits varia 

bles n'a finalement pas été retenue car la contribu 
tion de la Loterie nationale n'aurait pas permis de 
réaliser plus que le quart du programme 1 (coopéra 
tion bilatérale directe). Or il n'est pas pensable que, 
pour une même allocation de base, coexistent des 
crédits relevant des deux formules. Un problème 
supplémentaire se serait posé sur le plan de la tech 
nique budgétaire, car aucun glissement n'est possi 
ble entre les crédits variables d'une part et les tradi 
tionnels crédits dissociés et non dissociés d'autre 
part. 

Dans l'hypothèse où les recettes propres du fonds, 
telles qu'apportées par la Loterie nationale, auraient 
été inscrites comme des crédits variables, on avait un 
moment envisagé de compléter la contribution de la 
Loterie nationale par d'autres crédits variables, par 
exemple par le produit d'un impôt affecté. Une telle 
formule aurait cependant bafoué le principe de l'uni 
té du budget, sans même que l'on puisse invoquer un 
lien entre, par exemple, les boissons alcoolisées, et la 
coopération au développement. 

C'est donc pour une méthode respectant rigoureu 
sement les principes de l'orthodoxie budgétaire que 
l'on a finalement opté. 

Un membre demande si, ainsi que semble l'impli 
quer le texte français de l'exposé des motifs (Doc. 
n° 1211/1, p. 11), il existe d'autres recettes propres 
que la participation aux bénéfices nets de la Loterie 
nationale. 
Le Secrétaire d'Etat répond que deux autres sour 

ces de recettes existent, mais que les montants en 

Eigen ontvangsten 

Een lid heeft vragen bij de techniek die werd aan 
gewend bij de opneming van de eigen ontvangsten 
(met name hoofdzakelijk het aandeel in de netto 
winst van de nationale loterij) in de begroting van 
Ontwikkelingssamenwerking : waarom werd niet 
gekozen voor de methode van de variabele kredieten, 
waardoor ontvangsten kunnen worden onderge 
bracht in welbepaalde afdelingen van de begroting, 
los van het stelsel van de fondsen ? Spreker betreurt 
dat de methode die men wil toepassen ertoe leidt dat 
de specialisering van de ontvangsten verloren gaat. 
Loopt men zo niet het risico dat juist de verantwoor 
ding van de aanwending van een deel van de winst 
van de nationale loterij voor ontwikkelingssamen 
werking op termijn in het gedrang komt ? Moet niet 
worden overwogen om de gevolgde methode te wijzi 
gen? 
De staatssecretaris merkt op dat de situatie van de 

nationale loterij altijd kan worden gewijzigd. 

Hij verkiest dat de bijdrage van de nationale lote 
rij een vast bedrag zou zijn, zoals voor 1993 was 
afgesproken. 

Bij nader inzien werd niet gekozen voor de formule 
van de variabele kredieten, aangezien met de bijdra 
ge van de nationale loterij slechts een vierde van 
programma 1 (directe bilaterale hulp) had kunnen 
worden verwezenlijkt. Het is evenwel ondenkbaar 
dat er voor een zelfde basisallocatie verschillende 
kredieten zouden bestaan waarop twee verschillende 
formules van toepassing zouden zijn. Op het vlak van 
de begrotingstechniek zou er een bijkomend pro 
bleem zijn gerezen, aangezien een verschuiving tus 
sen variabele kredieten enerzijds en traditionele ge 
splitste en niet-gesplitste kredieten anderzijds niet 
mogelijk is. 

Gesteld dat de eigen ontvangsten van het fonds, 
zoals de bijdrage van de nationale loterij, als variabe 
le kredieten zouden worden geboekt, dan had men 
kunnen overwegen om de bijdrage van de nationale 
loterij aan te vullen met andere variabele kredieten, 
zoals bijvoorbeeld de opbrengst van een daarvoor 
bestemde belasting. Een dergelijke formule zou 
evenwel inhouden dat het principe van de ondeel 
baarheid van de begroting wordt geschonden, zonder 
dat de band tussen bijvoorbeeld alcoholhoudende 
dranken en ontwikkelingssamenwerking kan wor 
den aangevoerd. 
Uiteindelijk werd dus gekozen voor een methode 

die de strenge begrotingsprincipes strikt in acht 
neemt. 
Een lid vraagt of wat uit de Franse tekst van de 

memorie van toelichting blijkt (Stuk nr 1211/1, 
blz. 11 ), namelijk dat er nog andere eigen ontvang 
sten bestaan dan het aandeel in de netto winst van 
de nationale loterij, ook klopt. 
De staatssecretaris antwoordt dat er twee andere 

bronnen van inkomsten zijn, maar dat het daarbij om 
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cause sont faibles. Il s'agit d'une part de paiements 
effectués par les pays en voie de développement eux 
mêmes et d'autre part du dividende perçu par 
l'AGCD pour sa participation dans Bell Alcatel à 
Shangaï. 

Observations du Conseil d'Etat 

Un membre remarque qu'il n'a pas été tenu compte 
de l'observation du Conseil d'Etat, lequel recomman 
de que « ••. la dénomination du programme budgétai 
re envisagé ne recoure pas à la notion de fonds ... », 
étant donné que « la notion de fonds a une significa 
tion spécifique en vertu de l'article 45 des lois sur la 
comptabilité de l'Etat, coordonnées le 17 juillet 
1991 » (Doc. n° 1211/1, p. 36). 

Le même intervenant relève que le Conseil d'Etat 
a soulevé un autre problème à propos de l'article 52 : 
" ... la question se pose si la disposition du paragra 
phe 2 est compatible avec la réglementation commu 
nautaire en matière de marchés publics ... » (ibid. 
p. 38 ). Le système de dérogations proposé ne risque 
t-il pas de donner lieu à des plaintes sur le plan 
européen? 
Le Secrétaire d'Etat fait observer que, lors de son 

examen de l'avant-projet devenu la loi du 10 août 
1981, le Conseil d'Etat avait déjà formulé une obser 
vation similaire au sujet des marchés publics. 

Il convient de souligner que l'intention du législa 
teur de 1981 était bel et bien de permettre de déro 
ger, pour des dossiers spécifiques, à la législation 
relative aux marchés publics et qu'il est proposé de 
maintenir cette possibilité de dérogation en faveur 
d'organismes spécialisés. 

III. - DISCUSSION DES ARTICLES ET 
VOTES 

Les articles 48 à 54 n'appellent pas d'observation. 
Ils sont successivement adoptés à l'unanimité. 

Art. 55 

Un membre demande à combien s'élève l'encours 
des engagements existant au 31 décembre 1993. 
L'intervenant souhaite aussi des précisions sur le 
montant de quelque 3 milliards de francs qui aurait 
été rétrocédé au Trésor en 1993. 
Le Secrétaire d'Etat indique qu'il a demandé au 

gouvernement de pouvoir être assuré de disposer des 
crédits qui ont été inscrits à son budget. Sur ce plan, 
le système ancien du Fonds de la Coopération au 
développement n'offrait en fait que des garanties 
illusoires, car on a parfois cédé à la tentation de 
reprendre les crédits qui s'accumulaient sur ce fonds. 

kleine bedragen gaat. Het zijn enerzijds betalingen 
van de ontwikkelingslanden zelf en anderzijds een 
dividend dat aan het ABOS wordt uitgekeerd voor 
zijn aandeel in Bell Alcatel te Shanghai. 

Opmerkingen van de Raad van State 

Een lid merkt op dat geen rekening is gehouden 
met de opmerking van de Raad van State, die aanbe 
veelt « dat voor de benaming van het bedoelde begro 
tingsprogramma geen gebruik wordt gemaakt van 
het begrip fonds», aangezien « •.• het begrip fonds 
( ... ) een specifieke betekenis heeft krachtens arti 
kel 45 van de wetten op de Rijkscomptabiliteit, ge 
coördineerd op 17 juli 1991 » (Stuk n• 1211/1, 
blz. 36). 

Dezelfde spreker signaleert voorts dat de Raad 
van State op nog een ander probleem met betrekking 
tot artikel 52 wijst : « Bovendien rijst de vraag of de 
ontworpen bepaling van paragraaf 2 verenigbaar is 
met de communautaire regeling inzake overheidsop 
drachten» (ibid., blz. 38). Bestaat er geen gevaar 
voor klachten op het Europese niveau tegen de voor 
gestelde afwijkingsregeling ? 

Volgens de staatssecretaris heeft de Raad van Sta 
te bij het onderzoek van het voorontwerp van wet dat 
de wet van 10 augustus 1981 is geworden, al een 
dergelijke opmerking met betrekking tot de over 
heidsopdrachten geformuleerd. 
Er moet worden onderstreept dat de wetgever in 

1981 wel degelijk de bedoeling had voor specifieke 
dossiers afwijkingen op de wetgeving betreffende de 
overheidsopdrachten toe te staan en dat wordt voor 
gesteld om voor gespecialiseerde instellingen die mo 
gelijkheid tot afwijking te behouden. 

III. - ARTIKELSGEWIJZE BESPREKING 
EN STEMMINGEN 

Over de artikelen 48 tot 54 worden geen opmer 
kingen gemaakt. Ze worden achtereenvolgens eenpa 
rig aangenomen. 

Art.55 

Een lid wenst het bedrag te kennen van de op 
31 december 1993 nog uitstaande vastleggingen. 
Spreker wil tevens verduidelijking bij het bedrag van 
zowat 3 miljard frank dat in 1993 aan de Schatkist 
zou zijn teruggestort. 
De staatssecretaris deelt mee dat hij de regering 

heeft verzocht wel degelijk te mogen beschikken over 
de kredieten die op zijn begroting zijn opgevoerd. In 
feite bood de vroegere regeling van het Fonds voor 
Ontwikkelingssamenwerking in dat verband geen 
waterdichte waarborg omdat soms werd toegegeven 
aan de neiging om de in dat fonds vergaarde kredie 
ten terug te nemen. 
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Le membre fait observer que la possibilité donnée à 
l'article 55 d'apurer l'encours des engagements exis 
tants signifiera la perte d'un certain nombre de 
moyens. D'autre part, n'aurait-il pas été possible de 
nettoyer les crédits constituant l'encours des projets 
qui, en toute hypothèse, ne se réaliseront pas? 
Le Secrétaire d'Etat déclare que l'on ne sait pas, à 

l'heure actuelle, à combien s'élèvera l'encours au 
31 décembre 1993. 

Les articles 55 à 59 sont successivement adoptés à 
l'unanimité. 

* 
* * 

Het lid wijst erop dat de in artikel 55 geboden 
mogelijkheid om de nog uitstaande vastleggingen 
aan te zuiveren het verlies van een aantal middelen 
inhoudt. Was het voorts niet mogelijk de nog uit 
staande kredieten voor projecten die vast nooit uit 
voering zullen krijgen, op te nemen ? 
De staatssecretaris verklaart dat men thans in het 

ongewisse blijft over hoeveel de nog uitstaande vast 
leggingen op 31 december 1993 zullen bedragen. 

De artikelen 55 tot 59 worden achtereenvolgens 
eenparig aangenomen. 

L'ensemble du chapitre Ill est adopté à l'unanimi- 1 Het gehele hoofdstuk III wordt eenparig aangeno- 
té. men. 

Le Rapporteur, 

D. GRIMBERGHS 

Le Président, 

M.EYSKENS 

De rapporteur, 

D. GRIMBERGHS 

* 
* * 

De voorzitter, 

M.EYSKENS 



- -, i 83 03 04 04 94-93 94.93 ï OA PAJ BA Kll BA ln 111113 EC. BENAIIIIQ VLO-KR ORD-KR. VLCl-l(R ORD-KR. SC VLCl-l(R ORO-l(R. OENOIIINA TION 1 DO PAi AB AB en 111113 CL. CE-ENO CA.ORO CR.QRD 1 CE-ENO CE-ENQ CA.ORO ' 11 KABtlET VANOE 6TAAT88ECRETARIS VOOR ONTWIKKELINOBIAMENWERKINO 11 CABINET DU SECRETAIRE D'ETAT A LA COOPERATION AU DEV. 
0 WEAKINQ VAN HET KABINET 

[o FONCTIONNEMENT DU CABINET 11 Q.l. Wm:klag KID bil K1blD11 in, - 
11 01 11011 ngk 101 1101 11,1 Wedde en rwprnentatak01ten van de Staat11ea-etarll 1 .0 1,0 2,0 2,0 end 0.1 0,1 Traitement et trall de rep~1entaoon du Secrttan d'Etat 11 01 1102 ngk O 1 1102 111 Bezoldlglngen en vergoedingen van de kebmt.leden 45.6 45,6 38,8 38,8 end ·6,1 -6,E Rémuntratlona at lndemnl6e des membres du cabin41t 

11 12.i Wmllilllllkla18.n IM ~--•· ••• 
02 121g ngk 02 1219 121 Werl<Jngskooten van hel kabinet 1'1.3 19,3 10,4 10,4 end 0,1 0,1 Frats de loncttonnement du eabr,et 

ProrO ngk 98,8 88,8 80,2 80,2 end •B 6 -6,6 tTotal p,og1um• 02: F"11 de tancllanneme" 

A 11: KAB ngk 88.8 88.11 80,2 80,2 end -6,8 •6,6 !TOTAL DO 11: CABINET 
1 

54 ALOEIIEEN BESTUUR VAN DE ONTWKKELINOBSAMENWERKIIQ 54 ADIIINIBTRATION GENERALE DE LA COOPERATION AU 

1 1 
DEVELOPPEMENT 

54 0 BESTAANSIIIOOELEN OPROGRAIIIIEDESUBSBTANCE 
54 0..1. e1mQn"11u~gau.o Q..l...D.tOf!na• da pemonnel 54 01 0301 ngk 01 0301 Betalng van de bedragen ver1ehuldlgd un de eontroteor end Paiements des montants dus 81J)( organes de contr&le 

van de S1ut bï en voor rekenr,g van de lnstellngen van 0.2 0.2 0,2 0,2 de rEta1 aup<ta Ill poi, te compie des orga"'smes d'ont6rê1 public 

54 01 1103 ngk 01 1103 111 Bezoldigingen en allarlel toelagen: end Rémunèrettone et ellocettona genéfetemant quelconques 
• vut en llagedoend ltatUlat pe,aoneat 206, 1 206,1 299.6 299.6 3.5 3.5 • pe19onna1 lletutate dtflnM at s1ag11i"e 

.. 
54 01 1104 ngk 01 1104 111 Bezoldigingen en alerte! toelagen. end Aémunér■ti0n1 et aUocetlons g6néralement quek:onques. 

• ander dan statutair personeel 32,5 32.5 76.0 76,0 43.! 43," • personnel autre que 1t8'utare 

54 01 3410 ngk 01 3407 343 Uftgaven van alerlol aard m.b.l hot pe19oneel ven de 0.1 365.0 385,0 417,5 417,5 end 52.! 52,5 Dépenseo de toute neti,e "''""''es au pe19onnat des Seclions 
an de zendtng1gala1ttgden belges de eaapèratlon e1 des eharg•• de mission 

54 01 3411 ngk 01 3412 343 Bezoldigingen an allerlol toelagen van het peroonael belll, end Rémunéfattons Ill aQoealiona g6néralement quelconques du 
begeleldlng van b1.-.alen personnel ch•gê de rencadrement des botl'siers 
( cf art. 2-15-5 van de Algemene Ulgevenbegroting) 44,6 44,8 -44.6 -44.6 ( cf art 2-15-5 du Budget gtn6ral des dépenses) 

54 02 W1:cklag1kallan 02.F.Iù...á~Ol 
54 02 1201 ngk 02 1201 121 Bestand~• uttgeven voor de aankoop van ntet-du11z1me end Oépenset permanentes poll achats de b~ns non dl.l"abies 

en van dteneten ( et art.1-01°6 ven de Algemene UKgav 129,0 129.0 134, 1 134, 1 5.1 5.1 et de serv icH tel art. 1-06·6 du Budget g6néral - dépenses l 

54 02 3420 ngk 02 3407 343 Ulgaven van allerlol aard m.b.t. het pe190n■el van de 0.1 end Oépensn de toute natura relatives au personnel de1 Secttoins 
en de andlng1gelatlgden (,.ilkoalen) 20.0 20.0 20,0 20,0 de Cooptra1t0n et das charges de mission ~rais de voyage) 

54 02 3421 ngk 02 3416 343 Logattake ateun ten voon!ele van he! pe19onael ven deC end Appui tog,stiqua en laveur du pereonnel des Sections de 
(orderhoudekooten dar hulavaetlngan en mater1NQ Coopération ~rais d'antrettan das logement, et materaQ 

( cf art. 2-15-5 van de Algemene Ulgavenbegrollng) 13.8 13.8 13.8 13,8 ( cf art 2-15-5 du Budget général des dépenses) 

14 02 1206 ngk 02 1208 122 Huur van onroerende goederen end Loyer de biens lmmob•rs 

1 

--..J 

= 
~ 
l.l!j 

- ~ - - - ~ 
1 

~ - : 



1 1 93 93 94 114 94.93 94.93 OA PAi BA KS BA n 1003 EC. BENAlll<IQ VL~R ORD-l<R. VL~R ORO-l<R. SC Vla.KR ORO-l<R. DENOIIINA TION DO PAi AB AB en 1993 CL. CE-ENG CR.ORD CE-ENG CR.ORO CE-ENG CA.ORO 54 02 1207 ngk 02 1207 121 Ulgaven voor utzonderbf(e aarâ.open van nlat-duwz&m11 end D•P• •• - poll' aehl15 tXC.p!IOnnH dt bieM non durablN 
en van dtentten 1,7 1,7 1,7 1,7 tt<MHfVicN 

54 02 3422 ngk 09 3421 343 Werldnuokosten • an de Belgloehe Sectloe •- Ontw l<kel end Frall à tonctlOnnement deo Sec,ti0" belgH dt Cooptrali0n 
1am1nwerk1n9 88.0 68.0 72,0 72.0 4.( 4,( au D6•el0ppement 

54 02 1222 ngk 09 1222 123 Raad van Advies voor Ontwld<elnguamanwa1111ng: Toelo end ConHI conoulletW dt la Coop6retl0n au D6veloppement: 
aan <M Voorzllter - PrNentlogelden der leden. • Vertalr Alocatlolll du pre11den1 - Jeto" da pre,anc. dtl membres - 
voor ver11agen on nota'• - Wtrklngtkooten u,,o memorl Frall dt traduc:tlon d• rapport et nolN - Frai! dt lanc:tlo-nl 

54 02 1226 r.gk 09 1226 121 Kosten veroorzaekl door recep11e1 ln Belglt en ln liet bu 0.8 0,8 0,8 0,8 end Frall oceealonn6o per dH r6ception1 en Balgrque et à 16lrllnger 

54 02 7401 ngk 02 7401 742 Ulgaven voor de aankoop van dull'zame roerande goed4 25,1 25,1 22,2 22.2 end ·2.1 -2,1 D6pen ••• pour racqullllOn de bien■ meuble■ dll'ablet 

54 ll.8DJva1u11 ~ 54 09 3305 ngk 09 3305 3361 Verlezen v oon1pru1end utt tekonen. Ingevolge ov ermee end Pert• r61uftart1 de dtflctts. dus à des eae de force maja<,e 
rekenplichtigen van de Stut in het bulenllnd 0,5 0.5 0,5 0,5 de comptablH de rEtal l rtlrengar 

54 09 3309 ngk 09 3309 3361 Alarhtnde eehtde•e,goedlngen aan darden voorvloeltnd end lndemnl" divers• a des titra devant d6coulor de rengegaMttt 
opnemen door da Steel van ZIJi verantwoordtlf<held ten Ide la reeponsebllt d• rEtal a rtgard d'eetH eorrmlo par ••• 
••n door zi,, organen en door •Ir bedienden g•pleegde orga- et H■ prtpos61. 
(cl art. 2-15-5 van da Algemene Ulgàvenbagrotlng) 0,5 0,5 , ,0 1,0 0.5 O,! (cf art. 2•15,5 du Budget g•n6ral des d6pe"es) 

54 ov 1228 ngk 99 1228 123 Ulgaven van alerlli aard betreffende d• inrormalll 57,8 57,6 58,5 58.5 end O.! 0,1 Dépenset da toute natura relatl'IH l rinlormatlon 

. Progr.0 ngk 1.055,4 1.055,4 1.117,8 1.117,9 end 62,! 62.~ Tol. Progr.O 

54 1 BILA TERA LE SAMENWERKING (FOS) 1 COOPERATION BLATERA LE DIRECTE 
54 Ll. Sarnao.uoœall!llill2DH 1 ll.P.-tonnel de 11, coaptratPn 
54 11 3410 ngk F 2010 343 Ulga.en •an al'er1al aard verbonden aan het 1er besehl<I end DépensH de toute n■tll'e 16H l la rniH a ta dilposftlDn 

F 2020 etelen van bllal•ale eo6parenten ' de coop6rants bllllllt6raux 
F 2040 (lonen, ••rgoedlngen.docwnenlalie. huilvaotingekosten , 1 041,5 1.041,5 1 230,0 1 .230,0 188.5 188,! (trattements. aOocatione, doci.mentation, tra• de togement e.a.) 
07 3407 
07 3418 

54 ll SIIOell•LltZID 12"llmnu. auiaa- 54 12 3420 ngk F 1020 343 Ulgaven van alllr1tl aard verbonden Hn het programma end DtpensH de toute natll'e 11681 au progranwne de boursH 
van stagebeurzen in België len gunite van onderdanen 1 da stage en Belgique en feve,r de rHortistents 
ontwkkallngolandan 122,0 122,0 224,0 224,0 102.C 102,C de pay, en volede dè•elopp-nl 

54 U ~aria;blinQan~.a.n de ontwikkai['GelAnden ~ ■ dllte dt pays ■D YOia 11■.lltY~ 54 13 
53301 gkr I F 60 1533 r•lchtlng van dt eehulden van da ontwkkelngs- crd Aa.gement da la dette dH pay1 en volo de dèvalOppement 

landen (•la de Netlonale Delcrederadienal) 550,0 550,0 550.0 550,0 (vil !Office National du Ouero~a) 

li em•aoo lnte~m en EMnc•te 11menwedclng 14 Pmi!II t.oi.rventiPrw et aide fiolnc!tœ 

1 
54 1,t 53401 gkr I F 5010 1533 ,Projecten en Interventies inzake Ontwlkkelnguamenwer 1 931,7 1.976,0 2.931.8 2.388,5 gkr 1 000.1 412.' Pro)ltl et lntarvanttons en mat•• de li Coo~retion au 06•_,~ 

- N - - - .....• 
1 

~ - 't 

00 



,__ w 1 113 83 11·4 84 94-93 94-93 OA BA KS BA ln 11193 EC. BENAIIINCI VLO-KR ORD.f<R. VL~R ORD.f<R. SC VL~R ORO,KR. DENOMINATION DO PAi AB AB •n 18113 CL. CE-ENG CR.ORO CE-ENG CR.ORO CE-ENCJ CR.ORO 54 14 53•1 gkr F 60 533 Flnanclllo umen•erklng 1 630,0 2 580,0 2 115,2 2.873,9 gkr 485.~ 93,5 Cooptrotlon tlnancltre en tavell' de Ill CooptratlOn 

UL.llilù..DA1Uan 11~e.-·- ~--~ 54 15 34501 ngk F 1030 343 Lokale stuello· en 11agebe1rzen 47,5 47,5 51,0 51.0 end 3,! 3,! Boul'IH localn ~tude et de stag• 

5• ll Sa!Mrut.BikJnG mat "N.on:ProtraOIQAllil.atu , .. - ... - ... .•...............••.. 
54 18 3460 ngk F 2050 343 Ulgaven van altrllll aard aan d• ert(encfe billterall end D6penaea de toute net1re au,c cooptranlll NGO blattreux •!IN*O 

F 8040 NGO·cOÖperanten. aan hun urzenc1organ•at1M • leUl'I argan•1t1ona d'envol et • leul'I ttdtratlo" ani 
en aan hun fed".t:IH en andere koelen voorzien jqua les autres trais prtvua p,,r rAR du 12 mara 19111 
,n hel KB van 12 ml8r1 19111 844,0 844,0 9011,0 1109,0 85.0 65,( 

54 16 3461 ngk 95 5322 343 Ulgaven van alerlll aard aan da erkende end Dtpense■ de toute nature aux organllationa non-gouvernememalee 
ntet-gouvarnementall organllatiec an aan hun agr ••• , et à leu-t ttdtratlont pour let activ lto d'éducation 
federaties voor educaUava actlv ftalan Inzake ontwikkek• an mati.re de cooperetlon au dtv elOppomam et autres tree 
1amenwertdng voor1■n ln het KB van 12 maart 1901 90,0 90,0 110,0 110,0 20.C 20.C prévue par IAR du 12 mare 11191 

54 16 3462 ngk F 8030 343 Toelagen aan niet-gouv•m-ntale orgenlsatles end 6ubtldaa aux crg■nlHllo" non-gouvam-ntalH qui mtnent 
F 8050 dia acties voeren tan gunite van ontwlkkellngalanden 58,0 60,5 41,0 41,0 •17.C -19,! de■ actlone en tavel6 des payt en voill de dtveloppament 

54 16 3463 ngk F 1040 343 Ulgaven van alerlel aard aan de mende end D6pensaa da toute nat1ra aux ONCJ agr66at en laveur de 
NGO'a ten gu"te van Ondendanen ui res1ortillsent de pay1 en vote de dtveloppen-ent au nnoyen de 
ontw kkelngalanden met een studie· bouraes d'étUdas at de stagH (AR du 14/11183) 
ot stagabe1n (KB van 14/9/1983) 17.0 17.0 11,0 11,0 -6.( -6,C 

54 16 3464 ngk F 1020 123 Groepntagat georganiseerd op tn•ietlel end Stages groupts à l'inlttative d'organisations ae drol priv6 
van prtv aatTechtallJu!I organ■atias 220,0 220,0 220,0 220.0 

54 16 3465 gkr F 8010 343 Toelagen aan de Vlaamte Vereniging voor onderwijs crd SubsiSes au Vlaamse Vereniging voor onderwijB 
ln hal bulenlend (VVOB) 550,0 265,0 285.0 -550.C 20.C in het bulenland (VVOB) 

54 16 3468 gkr F 8010 343 Toelagen aan de Anoclltlon pour la promotion de renao crd Subsides à rAssoctatlon poll' la pnonnotion de renseignement 
francophone a rttrangar (APEFE) !rancophone Il rétrangar (APEFE) 

550,0 265,0 285,0 -550.C 20.C 
54 16 5360 gkr F 8020 533 Ulgaven van alltflal ■-rd unga■nde da projecten ere Dépense• de toute nature concernant Ils projeta outremer des 

F 8040(51 overzee ven de erkende ntet-gouv•nementele organisations non gouvernementales agrtN1. subsidee à lai.n 
organ•atles. toelagen aan hun federatie■ en andere uiige 2.132.0 1 .729.5 2 205.0 1.601,0 73.C -128.! ~6dérationo at autnn dtpenan prévues par rAR du 12 mars t91lt 
voorzien ln het KB van 12 maart 111111. 

54 16 3467 ngk F 5010 343 Klelntchallge interventln zoala MIP (Micro-interventie Pr end Interventions de patRe taile talas ln PMI (Programme de Mcro- 
an acttvltalten ten voordele van de Vrouw 45,0 45,0 45,0 45,0 lntervemlons) et actlv lts en lavell' de li Femme 

54 1.7. lilllllAllUllœa Jlllll..dL•conomai:llt..udm 1L (&Dpttatllln .aui:.i.1.Klü'...tl:QDll!JliiU9 
54 17 34701 gkr F 5010 343 T uuankomsten ln bedrjttgencl!te opleidingtcontractan 1 ere Interventions dans des contrats de formaUon d'entreprise 

van ontwlckelflgslanden 75,0 75.0 75,0 75,0 an laveur des paya en vola da d6veloppement 

54 1JI lillmarùlaD-1lu1P 18 Aldo bYmani' ..ID 
5• 18 3480 gkr F 70 343 Urgentlehulp 300,0 300.0 325,0 325,0 crd 25,C 25,C Aide d'Ll'gence 

18 3481 gkr 72 5305 343 Voedselhulp 490,0 •9o.o 503,2 503.2 crd 13.2 13,: A6de alinenlare 

'° 

- N - - - --1 
1 
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OA PAi BA 1 KS BA r, 1DD3 - EC. BENAllalQ VLQ.kll ORD-'<R. VLO-KR ORD-'<R. SC VLGQ ORD-'<R. OENOMINA TION N DO PAi AB 1 AB en 1QD3 Cl. CE-ENG CR.ORO CE-ENO CR.oRD CE-ENO CR-ORO - 54 U ~Klllll!ln. - ,a ecom btlDM ....•.. 54 18 44901 ng• 61 4401 441 Bezoldlglng ••n hal perwone•I van IMII ondlfW ï• end R..,,un•auons du per9onnal da rerwetgnernerit de~-- belge .....• 

VOlgene e.lglleh ••••• 1 ln Zah. Rw•nd• en au Zatre. Rwande 81 8u'llndl • Subv•nt- tral!WMm 1111< 1 

Burundi • Weddelo•lag•n aan à argan••"'nde orgenlllaUona organllatrlc•• 14: ~ verenigingen 161.5 161.5 137,5 137,5 ·24,( ·24,( ....•.. 
~ 54 l 19 44911 ngkj66 4402 1 443 !Ande"' ulgaven _, betrekking tot hal onderwijl end Autr• d6pa"'" nelatlvet a ranHlgn-nt da r6gfne IMltge au .a. 

volge111 Belgiaeh 11•■e1 ln Zatra, Rwand• an BuNndi Izaire. Rwanda el Burundi (!raio de voyage. lnspactiona 1collnc 
(raoskoaten. aehoolnspeclles. wnlnglloelagan enz) 27,8 27.8 28,1 28.1 o.: 0,1 ltubvantton1 da fonctionne-nt, etc.) 

1 

1 ngkl 
1 1 

Progr.1 2.174.3 2.171,11 3.001,1 a.ooe.e end 332.: 3211.1 1To1. Progr.1 
gkr 1.208,7 8.230,5 11.705,2 e.eae.e enl 496.5 456, 1 

10 883.01 10 907.31 11 711,81 11.6113.21 1 828.1 765,1 
5 4 1 2 WETENSCHAPSBELEll - INTERNATIONAAL VLAK 1 12 POLITIQUE SCIENTFIQUE •CADRE INTERNATIONAL 

1 1 1 1 
5 412.1 lntemallllna!Llnlte-eJLin...lW. lmlmnlluld f:'~, .... , ........................ 
54 21 34101 ngk 120 5308 1341 IG•kl•llka bijdragen aan de bltondene programma·• van 3,0 3.0 en~ 3, 3, ontrllutlons llnane- awc pro gr.,.,,,.. s p6cla111< dM 

lnternattonale lnttelingert stî1utlon1 lnternattonatel 
5 412.2 lnltrDlllmlllllD . ..lalWl!ng_en...n...tw...llJjttlllllnd 22 IDllilldiDDI ldmn11mn1111.lL.tilwlaer 
54 7 2 34201 ngk 120 5308 1 342 loalcle"e bijdragen aan de bjlondeN programma·, van end ontrllutlons 11nanc1tre1 aux programmM sp6ela111< d" 

Internationale inatellngen 87,5 87,5 7ï,3 77,3 ·10.2 -1 O. 1111111on1 internetlonala1 

54 , 22 34211 ngk l 20 5318 1343 IDaelnaming aan onderzoeksprogramma'■ Inzake landbou end Par11Clpatlon eu• program-■ de nech.-eha. an mallt,e 
op touw gezet door tntematiOnate en regk>nale organilat 'agronomil. mie en oeuvra ps 1111 organieat10n1 lnt•nationales 

1 
......, 

ten voordele ven ontwkkelhgsll!lnden 185.5 185,5 170,8 170,8 5. 5, at r6glonalal en laveur de■ paya en voil de davaloppament - 0 
5 412.3 Ondarzcw. an w.men&hllRl>elhe ~liallU 23....BEblllihl Il gulillrillil:IDl.11.l9DllUQt.1U 
54 23 33301 ngkl25 3311 1 lroalagen bestemd voor hatlinancllnen van ond.-zoek end Subsides destlnta au finance-nt de li nscharche et de 

en van wetensehappal!ke publicatlo1 r, verband m@I de publlcallons sclantWlquea an rapport avec la probltmatiqua 
omwlkkellngcproblamatlak 38,3 38.3 38.6 38.6 0,3 o. du dlveloppement 

1 1 1 
.54 2.4 Yl111m1e. unu,urLSamenUll!in; .. CRiulmallmulnlY.9mJl&tt..lllolmll 
54 24 33401 ngk 125 3304 13362 Toelage aan de 1/LIR 2,7 2,7 2.8 2,8 end 0.1 0,1 Sub11de au VLIR 

54 24 5340 gkr 27 5327 3382 Initiatieven ven de V'8em1e unlveralefe lnstellngen voor crd lnniattves de■ i1stlutlons universttarn flamandes PoW- la 
financllring van pro)ecten Inzake 1amenwer1<1ng 294.6 294.6 1119.4 304,0 -115. 9, i'lencenwnl de p-ojet■ en malifH• de cooptratlon 

54 I ~ Erlllll.alga~v.~ s1m1oww~ng 25 CQQptcllim..11111~ 
25 3350, ngk 125 3304 13362 Toelage aan CIUF 2.7 2,7 2,8 2,8 end 0.1 0,1 Subtlde au CIUF 

54 l 25 5350 gkr 28 5327 533 lnttlalllvan van de Fra"talige unlvarolalra lnll"llngen crd lntt.111Ye1 det i"ttt111lons unlv•sttates lrancophoMI pour llt 
voor da llnancllrtng van projecten inzake samenwerking 78.5 50,0 78,5 60,0 10, lnancament de projets en matltre de cooptration 

1 
1 ngk Propr.2: ZIID,7 ZIID, 7 2115,3 2115,3 end ·1. .,. ot. Pnogr.2: 
gkr 373,1 344,8 277,11 3e,.o cnl .95 19.< 

5413 
1 

SAMENWERKING VIA INTERNATIONALE NSTELLINOEN IS.COOPERATION VIA DES INSTITUTIOMI INTERNATIONALES 
1 1 1 1 

li 
5 413.1 ~D ID bit: lillllllflDllod 131 1011111111:101 illlll\llillUlll ~ 
54 31 531olngkl110 5304 1531 IAandNlvanBelglllndelond■envandaEll'Opne end Panlc,pation da la Belgique au• fonds de la COfflllunlW16 konomque 
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83 u u u 94-113 94.93 OA PAf 8A KS 8A ln 1gg3 EC. 8ENAMINO VLG-l<R OAD-'CA. VLCMCR OAD~A. SC VLG-l<R OAD-'CA. DENOIIINA TlON 00 PAi A8 AB en 1QQ3 Cl. CE-ENG CA.ORO CE-ENG CA.()AD CE,ENQ CA.OAD 
/OemNn■cllap voor hulp un de ontwkkelrlg■lenden 2 975.8 2 975,8 2 900.0 2 800.0 -75.8 -75,6 .,.,.opteMe d'aide eux p1y1 en voie de dtvek>ppemerit 

54 31 5311 ngk 40 5308 531 joe111e11J,e b1,aregen een 11ternellonall lnatellngen end ~ontrtbullon■ flnencltn■s •"" ln1tlutl0n1 1n1wnet1one1M • 
Y an p~rlsectc,r•• aard 10,0 10,0 5.0 5,0 -5.C -5,C caractwa pl11loector111 

54 31 3410 ngk 60 3412 343 Ulgaven ven aller •• , aard m b t muftllaterall atagebatl'Z1 53,3 53,3 32,0 32.0 end -21.l ·21.l Dtpen■ea de IOUie na111a •• rapport avec des bolllff de stage 
(fflu•11ettralo, 

54 :12 lnltilllllillnalL lnateJmgen 111 het bllll9Dllnd 32 IDIULdiDDI lrll•Datir:tnllll li WCIDQI[ 54 32 5320 gkr bijlage f11 532 Oeldellj<e bijdragen Hn 1nterne11one1t inllellngen 01.6 355,0 455,0 235,0 crd 13,, -120,C Contrlbutton■ llnancltn■I aux ln1llutlon1 lnlernlllbnalM • 
van pllrllectorlllt aard caract•r• pl11illectorltl 

54 32 3420 ngk biJlage (2) 342 OeldellJ<e bijdragen aan lnternallonalo in■lellngen t 322,0 1 322,0 1.317,S t .317,S end -4.' •4,5 Contrtbutton■ flnancltrec •"" ln1llutlon1 intwnllltonelM a 
van pL1rl1ectorii11t aard cerectère pl11loectorltl 

54 32 5321 ngk b1Jlaga (3) 532 OeldeNJ<o bldregen een lnlernellonele Fondsen 177.8 177.6 115,0 115,0 end -82.6 ·62.6 Contributlon1 ttnancllrea li da■ fond, lnlemetlonaux 

54 32 5322 ngk 50 5315 532 Oaldelf<e bijdragen aan Ontwlkkelng1banken 100,0 100,0 50,0 50,0 end -50.C ·50,C ~ontrl>utions tt,anclllrff eux banq,., da d•vatoppament 

Tot. progr. 3; ngk 4.638,5 4.638,5 4.418,5 4.4111,5 Cnd -219 C -2111.C Tot. progr. 3: 
gkr 441,8 355,0 455,0 235.0 cnl 13.4 -120,C 

54 4 WETENSCHAPSBELEID· ONDERWUS. VORIIINQ. EDUCATIEVE ACTMTElfEN 4 POLITIQUE SCENTFIQUE: E,_EIGNEIIENT-FOAIIATIOlt- 
1 1 ACTIVlfESEDUCATIVEB 

54 U Sarnanw.mkilgSpJIŒOne.el 
1 •• , ~---- rte 11, coof)trati:ln 

54 41 3410 ngk F 2030 343 Ulgaven van aNerlel aard v•bonden aan het 1er end Dépense■ de toute nature lte9 a la mile a dtspoeftlon de 
beschikking 11e11tn van bltaterata co6paranten cooptrants blllltraux den■ le cedn■ de lil cooperation univer■lere 
ln het raam van de untver1ttalre 11menwertting 185,0 185.0 143,5 143.5 -41 ' ,41,! 

54 u StllllJlll>tilrUD tt.Bgiun...filwt& 
54 42 3420 ngk F 1010 343 Ulgaven van ellllrllll aard verbonden aan het programma end D6pensa■ de toute nelure lltff eu piogremrne de bourses 

van 1tudltbe11zen ln BelgMI 1an gunite van onderdanen d'étude, an Belgique an faveur de reasort1s■an11 de 
onh,1kkellng1tanden 405,0 405,0 441.0 441,0 36.C 36,0 pays en vote de d•veloppement 

U lnllalJeH.D ... llll.àd!lll 43 IDlietiYftl dLlacl 
43 3430 gkr 45 5325 343 lnlllttevan van Betgilche welenacheppelljke insleNlngan crd ln!ellvff d'ln■tnuttons belg• sclenlNq"s po11 dH projets 

voor projecten en onderzoeksprogramma"• el dff programmn de recherche dans li domaine de la coop6rllllon 
Inzake ontwkkeltngoumenwerf<lng 8.0 8,0 52.5 36.0 44.! 28,C eu d6vetoppernent 

54 tl lllUmu...llnti•l.laa_samenudlilg ~-.CA.o.Q6rlt.i:m..univtœllett tlamanat 
54 44 3440 ngk 47 3432 343 Ftnanctartng ven da untverslare tludlekoeten ven end Financement du coOI des 61udff untver■lei'as dff N111ortissent9 

onderhorigen van ontwlkkellngalenden 148,11 148,11 108.5 108.5 -40.4 •40.~ des payo en voie de d6vetopparnent 

54 44 3441 ngk 47 5323 343 1nn■1teven van de untverolata ln■tellngen voor de end lnliallves deo ln■lftutlon1 untver■ltai'eo po11 le financement de 
financiering van oploldlng1progremma'1, voor lntemlllton programmes de formation el de congr" intemattoneux en rnet•e 
congree■en i"IZake on1wlkkelng118fflllnwerking en voor de cooptretlon au d•veloppemenl et voyages d'61ud• de prolesoeur■
atud••iZ•n van profnaoren en studenten 111.5 111.5 117,0 117,0 5.! 5.! et d'6tudlent1 betgeo v- 1M pays en voie de dtvebppamenl 

54 !U Ewial&Jp .l.l.nlnm&w s.mamrnilg U..~~lraŒQ!lbsmfl 
54 45 34501 ngk 148 3432 1343 Fin■ncilring van de untv.,.llare atudiekoaten der end F-,ancernent du coot dH 6tudn unti~llai'es dn rwsort•9ents 

onderdanen van ontwikkelingelanden 480,5 480,5 335.5 335,5 -125.0 -125,C daa payo en vo■ de dtvelopparnent 

- ~ - - - -.J 
1 

~ - : 



l 1 1 83 83 a• 94 94-93 94-93 ! OA PAi BA KS BA ln 1003 EC. BENAMINQ VLQ.l(R ORD,KR. VLQ.l(R ORD,KR. SC VLO-KR ORD,KR. DENOMINATION 
DO PAj AB AB en 1983 CL. CE.f:NO CR.ORO CE-ENG CR.ORO CE-ENO CR.ORO 

! 
54 45 3451 ngk 48 5323 343 lnttaaU1ven van de unNerelate lnttelMngen voor de end tnh1tive1 dee 1netrtuUons unlvers1are1 pour 1e f1nancemen1 

f,nancenng 'l&n vom1ing1progr1mm1"c en voor 1n1ernatio de programmes d• formatton et de congrè1 antemationaux 
congres1an llzake ontwkkelngt1amenwertdng en en meut.re de cooptratlon au d6vebppement et voyages d'études de 
stud1•e1Zen van profe110ren en etUdenten 35.8 35.8 36.9 36.0 1.1 1.1 proluaei,1 el d'é1Udlan1s belg" vers lee paya en vole 

!<te développement 
Tot, progr. 4: ngk 

1 

1.348,7 1.348,7 1.182.4 1.182,4 end -164.l -164.: Tot. progr, 4: 
gkr 8,0 8,0 5 2,5 38,0 crd 44.! 28.C AcllvHt tducatlvH 

54 5 OVERLEVINOSFONDS DERDE WERELD ~ FONDS DE SURVIE POUR LE TIERS UDNDE 

50 53501 Ion 130 5301 1533 Act,vlelten van hel Overlevfflgstonds-Dlfde Wereld 1.287.2 507,2 115D,O 450,0 Ion -617.2 -57.~ 50 Acltvftès du Fonds de Survie pour le Tiert Monde 

Tot■■I Programme 5: Overlevlngsfond1 Derde Wereld IToUtl Pn,gramna 5: Forde de Survie pour le Tlllre Monde 
1 1 

1 54 8 DIVERSEN· PLUR16ECTORIEEL 11 DIVERS • PLURISECTOREL 
54 6 0 On!llr~ Allll.~e. S<><:iale. ll9ÙHllll ~Q Irtoof1rts 6 11 Stcucnt SQcWle 
54 60 4201 ngk 99 4201 421 Stortingen ten bate van de DOSZ. van de premiee die end llersemen1e • !Ofh::e de la Sécurtt6 ooc■le d'Outremtr des pnnes 

verechuldlgd zin ln u•v-lng ven de wet van 5 ~i 11166 dues en exécution de la lol du 5 Juliet 1966 relative au rtgine de 
betreffende de pentloenregeling van het aangenomen penolon du peroonnet laTc agr*' de reneeignemen1 libre du Zalre. du 
lekenpereoneel van hel vrij onderwl;o ln Zalre. Rwanda Rwanda e, du Birundl avant facce11lon de ces pays • !indépendance 
en Birundl vo« de onathankelJ<lleld van dB lenden 1.0 , .0 0.5 0.5 ·0.5 ·0.5 

54 60 4203 ngk 99 4203 421 Stortingen ten bate van de DOSZ ven de btjdragen betre end Versernentc à rOffoce de la Stcurté sociale d'Outremer des cotllel"n 
de aensluttlng biJ bepaalde ulker~•n van de sociale artttrenta • raftlMatlon à certaines prestations de la sécurité 
zekerheid van het. voor de uitoe1enlng van earnenwefkin!; eocMlle. du pereonnel mllsionnare egr66 pour rexerece de fonctions 
functies in de ontwikkallngolanden aangenomen zendelln! 250.0 250.0 228.0 228.0 -22 0 -22.0 de coopéretlon dans les pays en voie de ctéveloppemerrt 
personeel 

54 60 4204 ngk 99 3306 421 Uilvoer11g ven artikel 26 van de wet van 5 1ui 1Q86 end Exécution de rer1lcle 26 de la loi du 5 juillel 1966· "Comple de penolons 
·Rekening van de aanvutlande pensioenen compliémentares des ense~nants" en faveur du personnel \ale 
voor de leerkrachlen " ten gu"te van het de r•nselgnement libre du zarre. du Rwanda et du Birundl avant 

lekenpersoneel van het vr~ onderwijs in Zalre. raccession de ce■ paye â rind•p•ndence 
Rwanda en Burundi v00,, de onafhenkelljkl!eid van die len, 44.0 44.0 45.0 45.0 1.0 1 .C 

54 61 0 .•. 11111,a,hlllll.HD gemnen 61. IIanaœlLwr..mtnages 
54 61 3310 ngk 90 3302 3311 Terugbetelng van de kosten voor geneeskundige zorgen end RemboUl'sement des frais de soins médicaux ctispensH en E..,opa 

m Europa aan de Belglache en t.w:emb11gse msslonnariss aux misstonnarea belges et luxombo..-geoio d'Afrique 
Alrl<e CKB van 13/12/1962. en 411111963 (arrêtt royaux des 12 décembre 1962 et 4 novembre 1963) 
(Cl art 2-15-5 van de Algemene Ultgevenbegrotlngl 11.0 11.0 10.5 10.5 -0.5 ·O.~ (Cl an 2-15-5 du Budget géntral des dépensl!SI 

54 6.2 Cuerseo 620ilm 
54 62 3320 ngk 99 3310 3312 Toelagen aan Ins telingen voor onderlinge hulpverlening e end Subventions à dn institutions d'entraide et a des organismes pnv6s 

privé-organllatlH waarvan de acttvltel g•r1chl Is op exerçant des actlvnes de prom0110n de cooP'ration au dtveloppement 
de ontwl<kellngasamenwet1dng af hel onthaal ven Belgen 4.0 4.0 4,2 4.2 0.2 o.: ou d'accueil de Belges rentrant d'outremer 

54 62 3420 ngk 69 3408 343 Ulgaven voor de opktkflng en de hllr11cholng van de end Oépenset de formation et de recyclage dn candidat• et des par1icipants 
kandidaten en van de medewerkers aan 1emenwerklngsa 20,0 20.0 20.4 20.4 0.4 o. Ill des actions de coop6ratfon 

- N - - .••... ....• 
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1 : 1 --·- : 1 g3 93 04 94 94-93 94-93 OA PAj BA KS BA tn 1993 EC. 1 BENAM~Q VLO.KR ORD-l<R. VLO-KR ORD-l<R. SC VLG-l<R ORD-l<R. DENOMINATION DO PA) 
. .....:_ 

1 AB AB en 1gg3 CL. CE-ENG CR.ORO CE-ENQ CR.ORO CE-ENQ CR.ORO 54 62 3421 ng• i 9 9 3415 343 !roellgan voor nternaUonala co1"19re1sen m bt da end Subvenuons en faveur des Congrès internatior.aux concernant 

! 1 onw kkeings samenwertting en het onthaal II an la coopêratlon aL1 développement et de raccued des personr,alitta 
!prominenten uit ontwlkkelngslanden (de ln rel<en,ng geb venant des pays en vole en d6veloppement (las dépenses prile en et.erge 
uitgaven worden. in elk geval. bepaak:t door een mwuster 10,3 10.3 10,0 10.0 -0 3 -0., ,ont dètermlnêet. dane c:haque ca■ par un aITêtè mln•t6r1el) 

54 62 3422 ngk F 1050 343 Folow-up van de bursalen 2 5 2.5 3.0 3.0 end 0.5 O.' Follow-up des bour.1er1 

54 62 3423 ngk 85 3412 343 Uitgaven met betrekktng to1 de meatschappel;,.e en cult end Dépenses relatives â raide sociale et culurele aux bo11siers 
aan bursalen in Belgii 82.5 82.5 83,0 83.0 O.! O.! en Belgique 

54 62 5320 gkr F 5020 533 lntt1atiaven aangaande projecten voor aangepaste techn 40.3 16,0 18.6 erd -40.3 2.6 IMlatlVas eoneernan1 las projets de 1eehnologie adap1ée 

Tol. progr. 8: ngk 4 25 .3 4 25,3 404,8 404,6 end -20 7 -20.1 Tot. progr. 6: 

1 

gkr 40.3 16,0 18,6 erd ·40 3 2.6 

TOTAAL OA 54: ABOS 
TOTAL DO 54: AGCD 

ngk 10.438,9 10.439.4 10.428,3 10.428,3 end -10,6 -13, 1 
gkr 9,071.7 8,954.1 9.490,8 9.340,2 erd 418,9 388,1 
Ion 1.287,2 507.2 650.0 450.0 -617.2 -57,2 

20.775.8 19.900.7 20.586.1I 20.216,5 -208.G 315.1 

TOTAAL BEGROTING 15: ONTWIKKELINQSSAMENWERKINQ TOTAL BUDGET 15: COOPERATION AU DEVELOPPEMENT 
ngk 10.503.7 10.506.2 10.488,5 10.486.5 end -17.2 -19.i 
gkr 0.071.7 6.054,1 9.490,8 9.340,2 erd 418.! 388.1 
Ion 1.267,2 507,2 650,0 450.0 1on -817.2 -S7 ,2 

20.842 .8 19.987 .5 20.627.1 20.278. 7 ·21S.5 309,, 
98.97•:l· 101.ss·,. 

Prim 22-11-93 
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